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Le renouvellement des énergies utopiques 

Jean De Munck (Uclouvain, IACCHOS/CriDIS) 

 
 

 

L’apparition, dans le dernier tiers du XXe siècle, de l’écologie politique constitue un 
évènement politique majeur. On assiste à l’émergence d’un nouveau clivage structurant de la 
démocratie moderne. Il oppose, au productivisme, l’antiproductivisme. Jusqu’alors, trois 
clivages portaient les grandes matrices d’intelligibilité du champ politique. D’abord, le clivage 
entre libéraux et conservateurs, enfanté par les révolutions du XVIIIe siècle, a alimenté jusqu’à 
nos jours un combat séculaire pour la liberté individuelle. En deuxième lieu, le clivage entre 
nationalisme et impérialisme a porté les espoirs révolutionnaires des peuples en quête 
d’autonomie collective, pour le meilleur et pour le pire. Enfin, le clivage entre travailleurs et 
possédants, né de l’industrialisation (les deux clivages précédents naissent dans des sociétés 
agraires), a généré une longue histoire de combats et de conquêtes sociales, tournant autour 
de la question de l’égalité. Ces trois clivages se sont croisés et surdéterminés, ont généré de 
multiples mouvements et expériences, qui se sont déposés dans des institutions juridiques et 
politiques.  

Chacun d’entre eux articule des forces politiques, mais aussi des imaginaires. C’est 
que, comme l’ont souligné Ernst Bloch, Karl Mannheim ou Paul Ricoeur1, on ne fait pas de 
politique moderne sans offrir une vision de l’avenir qui rompt avec le passé. La reconfiguration 
d’un avenir désirable est l’envers nécessaire de la dénonciation de l’aliénation passée et 
présente. Chacun de ces grands courants porte une telle vision « utopique » du monde, 
articulée à un grand récit fondateur, susceptible de donner une direction à l’action collective et 
de mobiliser les énergies sociales.  

Irréductible à ces grandes matrices, l’écologie politique établit un clivage nouveau. Elle 
ouvre du coup, dans les sociétés du XXIe siècle, un champ de possibles où se reconfigurent 
les énergies utopiques. J’aimerais dans ce qui suit jeter quelques lumières sur ce 
renouvellement, en mettant en évidence trois de ses aspects : le nouveau rapport à la nature, 
bien sûr, mais aussi le nouveau rapport à l’action et la reconfiguration du démos politique. 
Faute de saisir ces trois dimensions du mouvement écologique, on ne comprendrait ni sa force 
de rupture, ni son potentiel imaginatif.  

L’épuisement des énergies utopiques  

Partons du diagnostic que formulait Habermas, à la fin du XXe siècle2. Dans les années 
1950-1970, l’Etat social s’était imposé, en Europe et même aux Etats-Unis, comme réponse à 
la question sociale qui avait envenimé les sociétés modernes. La formule jugée gagnante 
reposait sur un trépied : un capitalisme de marché assurant la croissance continue de la 
production et de la consommation ; un compromis de classes institutionnalisé dans des 
négociations collectives portant sur les enjeux de travail et de sécurité sociale ; et un Etat 
bureaucratique gestionnaire de services publics. Ce compromis fonctionnel était célébré 

                                                           
1 Bloch E. (1923), L’esprit de l’utopie, éd. franç. 1077, Paris : Gallimard ; Mannheim E. (1929), Idéologie et 
utopie, éd. franç. 2006, Paris : Maisons des sciences de l’homme ; Ricoeur P. (1986), L’idéologie et l’utopie, éd. 
franç. 1997, Paris : Seuil (La couleur des idées) 
2 Ce diagnostic a été élaboré au début des années 1980, en dialogue avec Claus Offe, notamment. Il a été 
exposé publiquement par Habermas en 1984, devant les Cortès, à l’invitation du président du Parlement 
espagnol.  
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comme la victoire du mouvement socialiste démocratique sur le capitalisme dérégulé d’une 
part, et sur le communisme totalitaire d’autre part. Mais il avait généré un effet inattendu et 
décevant : l’extinction des énergies utopiques dans la résignation du « métro-boulot-dodo » 
de la « société programmée ». L’Etat social semblait se transformer en grande machine 
« pratico-inerte » (comme disait Sartre), vouée au refroidissement des forces volcaniques de 
la politique démocratique. 

Habermas voit dans cet aboutissement l’épuisement d’un programme : « c’est une 
certaine utopie qui est arrivée à sa fin, celle qui dans le passé s’est cristallisée autour du 
potentiel qui résidait dans la société du travail » 3.  C’est la raison pour laquelle une réactivation 
des énergies utopiques n’est pas, à ses yeux, à chercher dans la radicalité communiste. Elle 
réside plutôt dans un déplacement radical de l’imagination utopique vers une réappropriation 
du « monde vécu ». C’est ainsi qu’il interprète les propositions d’André Gorz ou de Herbert 
Marcuse. L’ennemi n’est plus la classe capitaliste, mais le système, qui se détache du monde 
vécu et le colonise. Le marché et le pouvoir d’Etat bureaucratique dépouillent les acteurs 
sociaux de leur sphère d’autonomie. Celle-ci ne peut se déployer que dans le monde vécu, où 
la communication peut être médiatisée par la discussion libre. Parce que le monde vécu 
échappe à la monnaie et au pouvoir bureaucratique, il devient le site nouveau des énergies 
utopiques après la société du travail. Le progressisme peut trouver une nouvelle jeunesse via 
un déplacement radical de la politique démocratique vers les thématiques internes au monde 
vécu, comme celles qui portent sur la santé, le bien-être, la qualité de vie.  Les nouveaux 
mouvements sociaux, dont fait partie l’écologie politique, accentuent ce déplacement décisif 
de la politique moderne.  

Trente ans plus tard, cette interprétation nous apparaît juste, mais partiellement 
insatisfaisante. Si Habermas comprend bien le nécessaire abandon de l’obsession (socialiste) 
qui tourne autour du travail, et l’extension du domaine de la lutte vers des enjeux nouveaux, il 
en déduit un peu trop vite l’obsolescence d’une critique de l’économie politique. Pour lui, le 
marché et le pouvoir bureaucratique sont efficients dans leur sphère propre, mais ils ont une 
fâcheuse tendance à déborder cette sphère et à « coloniser » les interactions qui passent par 
des symboles. Il ne s’agit donc plus, pour Habermas, de mener, comme le faisait Marx, une 
critique interne de l’économie politique. Il s’agit plutôt de réactiver des sphères 
communicationnelles capables de tenir à distance des formes de rationalité systémique, en 
leur réservant les domaines où elles sont efficaces parce que limitées dans leurs effets.  

Mais la critique écologiste est plus profonde. Elle ne se limite pas à la protection du 
monde de la vie face aux systèmes du marché et de l’Etat. Elle porte le fer jusqu’au cœur du 
système économique, en l’attaquant dans une dimension invisibilisée par l’arrangement social-
démocrate : la technique et le rapport à la nature qui lui est lié.  

L’enjeu des forces productives 

Marx lui-même avait été très sensible à la dimension technique du rapport de 
production. Dans sa théorie, le travail humain est complexe car doublement médiatisé : par 
l’outil et par l’institution. D’un côté, l’appareillage technique détermine l’état des forces 
productives d’une formation sociale. Par outil, on doit entendre ici tout l’appareillage 
nécessaire à la transformation de l’objet du travail (l’organisation du travail comprise). L’outil 
conditionne le travail humain et, simultanément, le traitement réservé aux non-humains 
(végétaux, animaux, milieux géologiques). D’un autre côté, l’institution détermine le rapport 
des hommes entre eux. Elle fixe les finalités de la production, la gouvernance de l’entreprise, 

                                                           
3 Habermas J. (1999), « La crise de l’Etat providence et l’épuisement des énergies utopiques », in : Ecrits 
politiques, Paris : Cerf (« Passages »), p. 105-126 
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la distribution du profit.  Chaque formation sociale établit son propre milieu institutionnel 
permettant l’exploitation systématique du travail et la reproduction de la domination. Ainsi, 
codifiée par le droit, la propriété constitue le moyen central de la domination capitaliste ; quant 
au salariat, il formalise le rapport de subordination nécessaire à l’exploitation de classe.  En 
d’autres termes, le rapport technique de production fixe le rapport de l’homme avec la nature 
alors que le rapport institutionnel détermine le rapport des hommes entre eux. Les forces 
productives (la technique mise en œuvre par les travailleurs) sont distinctes des rapports de 
production stabilisés dans des institutions.  

Marx établissait un rapport dynamique entre ces deux dimensions. Faute de 
congruence, de graves crises ébranlaient les sociétés, comme ce fut le cas lors de 
l’industrialisation : les rapports sociaux devaient se transformer pour s’ajuster aux mutations 
des forces productives. En principe, la première dimension est donc aussi importante que (et, 
dans une large mesure, irréductible à) l’autre. Cependant, concrètement, tout s’est passé 
comme si le projet socialiste s’était concentré exclusivement sur le rapport institutionnel, 
considérant le rapport technique comme non-problématique pour l’émancipation sociale. La 
social-démocratie et le communisme ont applaudi avec enthousiasme les innovations 
techniques sélectionnées par le capitalisme pour augmenter la puissance des forces 
productives. Ils ne se sont pas attardés sur les externalités des procédés industriels, 
concernant la santé ou le paysage. Ils ne se sont pas préoccupés de la biodiversité ou de la 
souffrance animale. Les non-humains n’ont pas été invités aux grands soirs du socialisme. 
Les générations futures ont été ignorées par l’extractivisme et par le gaspillage.  

La reprise d’une critique de l’économie politique  

Aux yeux de l’écologie politique, le problème négligé par la critique socialiste tient donc 
dans le productivisme, allié, depuis la fin du XIXe siècle, au consumérisme.  

La production et la consommation constituent des fonctions naturelles des organismes 
vivants. Elles sont absolument indispensables à n’importe quelle société. En revanche, le 
productivisme et le consumérisme constituent des cultures humaines liées historiquement à la 
société industrielle. En tant que cultures, il s’agit d’une hiérarchie de valeurs et de normes 
collectives fixant le désirable, le nécessaire et l’interdit. Les mouvements socialistes du XXe 
siècle n’ont pas mis en doute la matrice culturelle qui produit les effets catastrophiques du 
productivisme/consumérisme. 

A présent, la sortie de ces cultures appelle une redéfinition de chacun des pôles de la 
relation. 

Du côté de la production, l’idée du travail comme arrachement à la nature, et 
manipulation d’un monde supposé extérieur au travailleur, doit être considérée comme 
toujours fausse : le travail est un pli à l’intérieur de la nature, non l’affrontement entre un être 
non-naturel et des entités naturelles. Le mot d’ « insertion » doit remplacer celui de domination 
ou d’objectivation : le travail humain est, par structure, insertion de l’humain dans le non-
humain dont il dépend et qu’il transforme.  

Du côté de la consommation, le consumérisme ne vise pas seulement la satisfaction 
des besoins, mais celle des désirs qui les dépassent de manière potentiellement infinie. Ces 
désirs sont fabriqués collectivement par une culture qui formatte les marchés et constitue le 
moteur d’une surproduction structurelle. Pensant et écrivant dans les années 1970, près d’un 
siècle après Marx, les fondateurs de l’écologie politique constatent les effets ravageurs de 
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l’expansion de la culture consumériste à toute la planète4. Cette culture permet au capitalisme 
de se dispenser, désormais, de l’idéologie (au sens d’une doctrine de justification). A la place 
de l’idéologie, vient plutôt une sémiologie consumériste qui captive l’attention des masses par 
une innovation permanente, entretenant une frustration compulsive. L’utopie écologiste a pour 
objectif la destruction totale de ce modèle culturel de consommation. Elle explore une éthique 
et une esthétique nouvelle de l’existence5, retrouvant des problématiques impensées par le 
socialisme, négligées par le nationalisme, et abandonnées à la vie privée par le libéralisme. 
On assiste désormais à l’émergence d’œuvres et d’expérimentations très diverses. A suivre 
ces inventeurs écologistes, l’avenir sera non-carbonique, sobre (Emeline De Bouver6), 
dépourvu de cruauté et même zoophile (Kymlicka et Donaldson7), en « partenariat » avec le 
non-humain (Carolyn Merchant8).   

On dira qu’une telle critique appelle, en complément, une critique des rapports de 
propriété et de subordination salariale. En termes marxistes : la critique du rapport technique 
de production/consommation doit inclure une critique du rapport social de production. Il n’est 
certes pas douteux que, dans certains contextes, le passage à des formes communes de 
propriété est indispensable à la transition écologique.  Mais en aucune façon, nous ne pouvons 
considérer que nous réglons le problème écologique parce que nous nous débarrassons de 
la propriété et du salariat. Il ne suffit pas de donner le pouvoir aux travailleurs dans l’entreprise 
pour changer l’écologie de la production. Il ne suffit pas de passer à une planification étatique 
de l’économie pour basculer dans un développement durable. La révolution écologique passe 
par une révolution culturelle des rapports techniques de production et des attentes de 
consommation. Cela signifie- que la question de la « vie bonne », rejetée par le libéralisme (au 
nom de la primauté du juste sur le bien), doit être rouverte au plan collectif. Et qu’une 
redéfinition du plaisir (une esthétique, donc) est nécessaire pour poursuivre le projet moderne 
d’émancipation.  

Un nouveau rapport entre action et système  

 On ne peut réduire la révolution écologiste à la révolution du rapport à la nature.  
Habermas a raison sur un autre point : la nouveauté de la démarche tient aussi à la prise de 
conscience nouvelle des comportements déroutants des systèmes, qu’ils soient naturels ou 
sociaux.  Sans théorie des systèmes, il n’y aurait pas d’écologie politique. Cette prise de 
conscience date elle aussi des années 1960-1970 et contribue à la bascule vers le nouvel 
imaginaire que je viens d’évoquer.  

 Les systèmes auxquels pense Habermas sont ceux du marché et de l’Etat 
bureaucratique. Il convient cependant d’ouvrir la palette et d’inclure tous les systèmes 
écologiques dans la nouvelle théorie critique. On ne peut pas parler de « colonisation » car 
cela laisse supposer une possible extériorité du système (ou de certains systèmes) par rapport 
à l’action. Le maintien d’une intersubjectivité intacte de tout effet systémique non-voulu est un 
rêve auquel il faut renoncer. La révolution systémique constitue un tournant majeur de la 
pensée politique.  

                                                           
4 Cf. par exemple l’excellente réédition de textes fondateurs : Fourel Ch. & Ruault Cl., « Ecologie et révolution », 
pacifier l’existence. André Gorz/Herbert Marcuse : un dialogue critique, Paris : les petits matins. 
5 De Munck J. (2010), « Les critiques du consumérisme », in Cassiers I. et al., Redéfinir la prospérité, Paris : éd. 
de l’aube, p. 101-126 
6 De Bouver E. (2009), Moins de biens, plus de liens, Bruxelles, Couleur Livres 
7 Kymlicka W. & Donaldson S. (2011), Zoopolis. Une théorie politique des droits des animaux, trad. franç. 2016, 
Paris 
8 Merchant C. (2004), Reinventing Eden. The Fate of Nature in Western Culture, New York, Routledge 
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L’écologie politique est contemporaine non de la physique classique, mais de l’écologie 
scientifique et de la biologie contemporaine. Celles-ci nous amènent à traiter les phénomènes 
vivants comme des systèmes autonomes, c’est-à-dire des totalités reliant des éléments en 
interaction. Ces systèmes sont régulés par des logiques qui peuvent devenir (au moins 
partiellement) autoréférentielles, voire autopoïétiques (cela signifie que les systèmes, en se 
reproduisant, produisent leurs propres éléments).  Les milieux écologiques sont donc compris 
comme des écosystèmes, et les organismes eux-mêmes présentent des caractéristiques 
semblables. Grâce à la théorie des systèmes, nous comprenons mieux qu’avant le 
fonctionnement souvent paradoxal des courbes d’évolution, des boucles de rétroaction, des 
seuils de catastrophe, qui conditionnent le vivant.  

 Ce tournant scientifique présente un équivalent du côté des sciences humaines. La 
théorie sociale a progressivement dégagé deux niveaux complémentaires de structuration de 
la société. Le niveau de l’action, d’une part, renvoie aux intentions d’acteurs qui se 
coordonnent au travers   et de symboles. Le niveau du système, d’autre part, échappe aux 
intentions des acteurs et à leurs interactions symboliques pour constituer un ensemble de 
d’enchaînements causaux qui se stabilisent et se reproduisent par-delà leurs consciences et 
leurs capacités d’action. La question centrale des débats de théorie sociale (Habermas, 
Giddens, Archer) des trente dernières années tient à l’articulation entre action et système, car 
chacun des deux niveaux présuppose l’autre sans qu’il soit pourtant possible de réduire l’un à 
l’autre. D’un côté, un système social émerge comme un ensemble d’effets non voulus des 
actions intentionnelles, et pèse sur elles de manière importante, quoique non décisive. D’un 
autre côté, les actions sont explicables par des intentions conditionnées par des systèmes, et 
ont pour conséquence la reproduction (ou le changement partiel) des systèmes. Les systèmes 
sociaux entretiennent donc avec les intentions des acteurs des rapports marqués par ce que 
Margaret Archer appelle l’irréductible « dualité » de l’action et du système9. Au contraire, 
Habermas pense que les systèmes (du marché et de l’Etat) sont extérieurs au monde vécu. 
Mais en réalité, on ne peut pas parler de « colonisation », car cette expression suppose une 
séparation qui n’existe pas. 

Passés un certain seuil d’accumulation, les effets systémiques débordent les intentions 
des acteurs. Les remarques d’Ivan Illich sur la contreproductivité systémique restent très 
éclairantes. Par exemple, au-delà d’une certaine limite, l’usage excessif de la médecine 
génère des résistances biologiques et des maladies nouvelles qui ne peuvent être rencontrés 
que par une surmédicalisation plus destructrice que bienfaisante. De même, la fréquentation 
de sites remarquables par quelques touristes génère une économie prospère du tourisme ; 
mais celle-ci tourne à l’autodestruction quand des charters et des autoroutes surpeuplées y 
déversent des masses de visiteurs. Les mécanismes à l’œuvre dans l’anthropocène 
fournissent, eux aussi, d’excellents exemples de ces mécanismes systémiques qui font que 
les effets des actions dépassent les intentions des agents. Dans tous ces exemples, les 
risques de système sont immaîtrisables car ils répondent autant à des hasards objectifs qu’à 
des nécessités ignorées. Ils ne peuvent être traités intelligemment que par des apprentissages 
tâtonnants.  

Une telle conception doit nous prémunir contre une confusion entre émancipation et 
contrôle total. On a pu croire qu’à la condition d’être éclairée, l’action humaine peut changer, 
par sa seule puissance, la totalité des fonctionnements systémiques. La sortie de l’aliénation 
serait alors équivalente au contrôle des déterminants systémiques de nos existences. On 
connaît le refrain qui passe pour émancipateur : « le monde va changer de base, nous ne 

                                                           
9 Archer M. (1996), Culture and Agency. The Place of Culture in Social Theory, Cambridge: Cambridge University 
Press.  
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sommes rien, soyons tout !». Ou, pour le dire dans un langage philosophique d’inspiration 
hégélienne : « le sujet doit devenir le système ». Or, la théorie systémique fait justement 
obstacle à cette version naïve de l’émancipation. Comme co-agents dans des systèmes 
ouverts, nous ne pouvons maîtriser, par des programmes ou une logique « command-and-
control », le devenir de la totalité dont nous ne sommes que des opérateurs parmi d’autres. 
Nous ne pouvons viser qu’une insertion intelligente dans des cosmos qui ont leurs dynamiques 
propres et imprévisibles. Nous sommes donc amenés à substituer des stratégies de résilience 
à l’imaginaire du contrôle.  

Une action qui s’autolimite 

L’écologie politique fait de cette non-maîtrise une composante irréductible des 
nouvelles utopies de l’action collective. Pour dire cette nouvelle perception des conditions de 
l’action, des lexiques nouveaux sont convoqués, comme celui de la « résonance » (Hartmut 
Rosa10) ou celui du « soin » (Joan Tronto11). Il s’agit, dans tous les cas, d’imposer le respect 
d’une limite interne et une prise en compte du non-savoir. A partir de combien d’automobiles 
la ville est-elle engorgée ? Quels sont les effets indirects d’une technologie quand elle se 
répand ? Comment donner accès démocratique à des sites touristiques tout en sauvegardant 
leur existence ? Ces nouvelles questions appellent des enquêtes scientifiques, des 
délibérations sur les résultats et surtout, un principe de précaution. Il y va d’une nouvelle 
approche de la puissance et de l’impuissance humaines, tout à fait inédite en philosophie 
politique.  

Cette dimension de l’écologie politique peut apparaitre très déroutante aux yeux d’un 
acteur politique imprégné de l’histoire antérieure de l’émancipation. Le constat des effets 
pervers de toute politique constitue un topos des discours réactionnaires, a souligné Albert 
Hirschman dans un livre célèbre12. Le réactionnaire ne plaide-t-il pas pour le respect d’un ordre 
des choses sacralisé et supposé immuable ? A ses yeux, cet ordre se vengerait dès qu’il est 
dérangé par l’hubris des hommes. Il déchaîne alors sur les outrecuidants les forces de la 
« nemesis ». C’est ainsi que Hayek voyait les effets de l’intervention humaine dans l’ordre 
spontané du marché13.  

Cette version conservatrice de la crise écologique n’est certes pas absente des débats 
contemporains. Cependant, entre l’ « effet pervers » des conservateurs et la 
« contreproductivité » des écologistes, « il existe une différence essentielle : alors que l’effet 
pervers est censé se produire dès lors que l’homme cherche à transgresser l’ordre immuable 
des choses, la contreproductivité n’opère que passé un certain seuil »14. Ne rien faire comme 
un conservateur le recommande, c’est accorder une confiance excessive à la main invisible. 
En fait, la contreproductivité des systèmes pousse à mener des enquêtes, toujours 
contingentes, sur les effets de seuil dont il convient de se prémunir, et à ouvrir des 
délibérations sur leurs résultats. Même si l’écologie politique reconnaît les bouclages 
systémiques, elle n’en tire aucun argument, contrairement à Hayek, en faveur de 
l’autorégulation.  

                                                           
10 Rosa H. (2016), Résonance. Une sociologie de la relation au monde, éd. franç. 2018, La Découverte (« Théorie 
critique ») 
11 Tronto J. (1993), Un monde vulnérable. Pour une politique du Care, éd. franç. 2009, La Découverte (« textes à 
l’appui ») 
12 Hirschman A.O. (1991), Deux siècles de rhétorique réactionnaire, Paris, Fayard 
13 Cf. Bourdeau, M. (2014), « L’idée d’ordre spontané ou le monde selon Hayek », Archives de Philosophie, vol. 
77, n°4, p. 663‑87. 
14 Clerc D., op. cit., p. 132 
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Le démos utopique 

Le troisième vecteur de renouvellement des énergies utopiques porte sur la définition 
du « démos » présupposé à la démocratie. Le peuple est « introuvable », souligne Pierre 
Rosanvallon15. C’est bien sûr la raison pour laquelle ses figures sont multiples. Chaque vague 
utopique donne forme à un peuple imaginaire censé mettre en œuvre la « volonté générale ». 
Pour le libéralisme, le peuple est celui des individus libres. Il n’est qu’un sous-ensemble, 
découpé selon des conventions consenties, de l’humanité, définie abstraitement comme la 
totalité des êtres rationnels détenteurs de droits génériques. Pour le nationalisme, le peuple 
constitue une partie de l’humanité faite d’institutions concrètes et de traditions historiques. Le 
peuple national représente alors, à côté d’autres peuples nationaux, une communauté très 
concrète, souvent en tension, voire en contradiction, avec le démos libéral. Pour le socialisme, 
l’humanité est celle des travailleurs qui affrontent la nature et entrent en conflit concernant les 
finalités et le partage du travail.  

La définition du peuple « souverain » est, on le voit, chaque fois articulée à un « grand 
récit » (comme disait Lyotard). Le peuple démocratique ne se comprend comme tel qu’en se 
référant à une anthropologie très globale. Les grands récits de l’émancipation de l’individu, de 
la nation traversant les siècles, des travailleurs s’arrachant à la nature et la dépendance, 
donnent un contenu universel à des discours politiques qui, sans cela, resteraient locaux et 
transitoires.  

L’écologie politique offre, elle aussi, un tel référentiel : l’humanité est définie comme 
une espèce vivante, aux attributs particuliers (caractéristiques anatomiques et biologiques, 
expansion sur toute la surface de la terre, anthropisation et anthropocène, vie culturelle 
multiple etc.). Le démos n’est, au bout du compte, qu’un sous-ensemble de l’espèce homo 
sapiens. Ou, pour le dire autrement, il représente une « forme de vie » au milieu d’autres 
« formes de vie » Pour rentrer dans l’utopie écologiste, souligne Michael Foessel, « plutôt que 
de se référer à un contrat social institué par des agents libres, il faut partir des liens déjà 
existants entre des corps capables d’influer les uns sur les autres à l’intérieur d’un même milieu 
de vie »16. Il faut donc à la fois « appréhender l’humanité en tant qu’espèce biologique »17, et 
la penser comme sujet (au sens actif) de processus naturels qui la dépassent infiniment, et 
sur lesquels elle a une influence certaine, quoique limitée. Dans cette histoire, le sujet 
historique n’apparaît donc plus comme un grand emboitement de castes (la société 
traditionnelle), ou comme l’ensemble de classes en tension (la société moderne), ni comme 
un ensemble d’individus, ou la collection de communautés historiques particulières, mais 
comme une espèce en rapport avec d’autres espèces qui cohabitent dans la biosphère. Cette 
redéfinition du sujet de l’histoire à l’échelle planétaire vaut aussi à l’échelle régionale ou locale : 
en tant que vivant, le collectif humain compose, techniquement et naturellement, avec des 
non-humains, qu’ils soient ou non vivants, un tissu d’interdépendances. La biocénose 
compose, avec le biotope, le nouveau cadre dans lequel la communauté politique doit se 
réinventer.  

Il n’en faut pas plus pour ouvrir des horizons très inattendus aux utopies 
démocratiques. Du côté de la formation des savoirs de référence, l’espace public doit 
désormais intégrer et discuter des informations portant non seulement sur l’objectivité des 
interdépendances naturelles, mais aussi sur la perception subjective des non-humains. 

                                                           
15 Rosanvallon P. (1998), Le peuple introuvable. Histoire de la représentation démocratique en France, Paris : 
Gallimard (Bibliothèque des histoires) 
16 Foessel M. (2023), « Le cosmos, la nature, le monde. Le tournant ontologique des critiques de la modernité », 
Esprit, janvier-février, p. 117-118 
17 Larrère C. (2015), « Anthropocène : le nouveau grand récit », Esprit, décembre, p. 54 
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Qu’est-ce que le monde, vu du point de vue d’un chien ou d’une baleine ? La question des 
conditions de reproduction des écosystèmes menacés va de pair avec une réévaluation multi-
spéciste des problèmes et des solutions de la vie collective. Les savoirs politiques doivent 
désormais se justifier selon des critères de pertinence et de cohérence qui intègrent les intérêts 
d’espèces diverses dans des biotopes spécifiques. C’est pourquoi une transformation des 
systèmes de représentation au sein des procédures de délibération est désormais à l’ordre du 
jour des utopies démocratiques. Comment intégrer, à la discussion publique, les sémioses 
complexes des non-humains ? Qui peut les interpréter, et comment les intégrer dans des 
processus discursifs intelligibles ? Le questionnement peut même aller au-delà de la question 
de la délibération, pour atteindre le niveau de la décision. Alors, la communauté politique 
démocratique pourrait intégrer les autres espèces comme porteurs de droits spéciaux, certes 
non anthropomorphiques, mais donnant quand même des pouvoirs d’influence et de 
participation à la décision collective, via des formes tout à fait inédites de tutelle juridique et de 
représentation politique.  

 L’incontestable « épuisement des énergies utopiques » au sein de l’Etat social appelle, 
on peut l’accorder à Habermas, une « sortie de la société du travail ». Mais celle-ci doit alors 
être synonyme d’une sortie du productivisme, et pas seulement de l’immunisation du monde 
vécu contre le marché et la bureaucratie. Il faut alors aller jusqu’à mettre en question 
l’économie politique plus radicalement que ne le fait l’auteur de la théorie de l’agir 
communicationnel, en problématisant deux impensés du libéralisme, du nationalisme et 
socialisme : le rapport technique désastreux à la nature, et le consumérisme. Dans la foulée, 
nous apprenons désormais à imaginer un autre rapport aux systèmes dans lesquels nous nous 
insérons et que nous contribuons à reproduire. Les utopies de contrôle total doivent céder la 
place à l’invention d’un rapport de réciprocité et d’insertion respectueuse dans des systèmes 
à propos desquels nous ne disposons que d’un savoir incertain. La notion de démos elle-
même ne sort pas indemne que ce grand bouleversement. En définissant le « peuple » comme 
une partie d’une espèce vivante en interdépendance avec d’autres, l’écologie politique ouvre 
de nouvelles utopies de souveraineté, qui contredisent les imaginaires nés dans l’histoire 
préindustrielle (libéralisme et nationalisme), ou industrielle (socialisme). En d’autres mots, les 
énergies politiques ne sont pas simplement déplacées par l’écologie politique : elles sont 
totalement renouvelées.  C’est pourquoi l’écologie politique ne sera jamais soluble dans aucun 
des trois autres imaginaires qui l’ont précédée. 


